—_ A% 3 —

4.C.4. Réponse de ’attaché de défense a Kigali, 20 février 1992
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OB JET: FONCTTONS D'UN OFFICTER ASSISTANI' TECHNIQUE.
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TFEXTE: LALETIRF DES AFFAIRES FTRANGERFS RWAHDAISES, DONT COPIE CI-

JOINI'E., ADRESSEE A L'AMBASSADEUR DE FRANCE, A FiE RECUE LE 5 FEVRIFR 1992,
LE 14 FEVRIFR, UN FXEMPLAIRE DE CELTE LFTIRE CIRCULALL DANS

KIGALL FT LE JOUR MEMF. UN TRACL DU M.D.R. (MOUVEMINL DEMOCRALLQUF. RWARDAIS)

REPRENANL' EN PARTIE, POUR LFS CRITIQUER, LFS TERMFS DE LA LEITKF DES A.F.

ETAIL DIFFUSE.

COMENTAIRES DU _POSTE
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| DEST. [ATTRIB.] IRFO | VIBA
| CHEF 74 iy ) DIFFUSION DE LA LILTKE DES A.E.
tL o2 L] - EUE N'EST PAS LR FAIT DES AUTORITES FAUCAISES, L'EXMPLAIRE
oot = DETENU PAR L'AITACHF. DE DEFENSE FORTANT IF CACHET D'ENREGISTRE-
F‘: :,5- Q;’ MENT DE L'AMBAISADE QUI NE FIGURF PAS SUR L'EXENPLAIRE DIFLUSE.
= : - [ZE POURRAIT AR CONTRE ETRF LE FAIT D'UNF OPROSITION LNTERNE
cerm 12 UFE\?. B8R DES ARMEES, EN PARTICULIER DU HINISIKE DE LA DEFENSE QUI VOIT,
|_Mos_ T __1  DANS LES ATIRISUTIONS DU L.C. CHOTLET (QUL N'AVAIT PAS Eit CON-
— X ro— SULTE) AUPRES DU PRESLDEN[, UNF PARTIF DES ATIRLEUTIONS RUGNEES.
" AsT 7D EXPLOITATION DE LA LETTRE :
o - ELLF EST LE FALT DU M.D.R. QUI, ESPERANT OBTENIR LE POSILE Li-
T veod oo
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NOM et signature de 1 aﬁtgnu.‘ s ‘\ Nombre de page(s) :
Colonel Bernat ' d 3 y compris celle
Défensc et de garde.
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PREMIER MINISTRE DANS LF. FUTUR COUVERNEMFNT, ESPERE AINSI PKESERVEX
LES PREROGATIVES FUIURES DE CETTE AUTURITE EN MATLERF. DE DEFENSE ET
PROUVER, PAR 1A MEME OCCASION, L'INCAPACIIE DU GOUVERNEMENT ACIVFI. A
REGLER LF. PROBLEME DE LA GUERRE.
3°) REPONSE A FAIRE AUX AJTORITES RWANDALSES :
DANS LE CONTEXTE ACTUEL, IL N'EST PAS JUGF. SOUHAITABLE. DF REPON-
DRE, PAR ECKIT A LA LETIRF. DES A.F.
L'ATTAQIE DE [EFENSF. SE PROPOSE DE PRFNURE CONTACT AVEC LE SFCRE-
TAIRE GENERAL DE LA PRISIDENCE ET LF GIEF D'EIAT-MAJOR DES F.A.R. POUR LEUR
DIRF. :
QUE LE L.C. CHOLLET, RAFATRIE QOM4F PREVU EN MAKS PROCHAIN, SFRA
REMPLACE A LA TETE DU DAMI PAR UE\’ OFFICIER DUNT LE ROLE DE QiFF
D'ELEMENT, D'ORCANLSATELR DE L'INSTRUCIION DES UNITES COMBATIANTES
ET SPECIALISEFS RWANDAISES EXCIUT TUUT AUTRE FONCTION,

PAR AILLEURS, LES DISPUSITIONS PRFCUNLSEES PAR LA LETTRE DES
A.E. SONT CONTRAIRES A L'ARTICLF. 3 DES ACCORNS D'ASSLSTANCE MILITAIRE QUL
PRFVOLT QUE LES ASSISTANTS TECHNIQUES ' NE PFUVERL EN AUCUN CAS ETRE AS-
SOCIES A LA PREPARATIONM ET A L'EXECUTION D'OPERALTLONS Uit GURKRE, UE MAIN-
TIEN DE L'ORDRE OU DE EFTABLIGSEMEND Db LA LECALITE."

4°) IL APPARAIT, SELON LES RENSEIGNEMFNTS RECUELILLLS A KIGALT, QUE CETTE
" AFFAIRE " FAIT GRAN) BRUI'Y TANT A BUJUVBURA QUE DANS LFS MLLIFUA
MILITAIRES BELGES DU R4ANDA.
IL FAUT TOUTEFQIS LJI REDONNER SA VERITABLF. IMFORTANCE :
- ELIE N'ETAIT PAS DIRIGEE CONIRE LA FHANCE PAK LES AUTURITES
RWANDAISES,
- EL1E VISAIT, A L'ORIGINF, A PARFALRE L'ORGANISATION DE LA DLIFNSE
APRES L'ABANDON PAR LF. PRESIDENL, LU POSTE DE QHEF D'ETAT-MAJOR,
- SA DIFFUSION ETAIT UNF. PROILSTATION CONTRE LE FALT QUE Lk PRFMIER
MINISTRE ET LE MINISTERE DE LA DEFINSE NATIONALE N'AVALFNT PAS EIE
CONSULTES.
- LF. TRACT SERAIT UNE INITIATIVE LOCALF DU M.U.R. DE KIGALI, DONT
ON  DIT AUJOURD'{UI QU'ELLF. GENFRATT LES INSTANCFS DU MOUVEMENT
PAR SA FORME ET SON OUTRANCE DANS LE BUL- Ul PRISERVER LFS PREKO-
GATIVES DU FUTUR GOUVERNTMENL DONL LE PRFM{FR MINISTRE POURRALT
ETRE 1SSU DE LEUR PARYI.



